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CONVENTION

PO XXX 2007-2013 Ile de La Réunion

MESURE / DISPOSITIF: 

ENTRE

L’ « Autorité de Gestion », représentée par…………………., d’une part,

ET

«MoRSoc»
«MoAdrVoie»
«MoAdrCP» «MoAdrVille» «MoAdrCedex»
N° siret : «MoSIRETNum»
représenté par XXXXXX bénéficiaire final de l’aide du « fonds » (ci-après dénommé le bénéficiaire)

Vus Règlements CE et décision (spécifiques pour le PO concerné)
Vus Décrets /circulaires nationales (spécifiques pour le PO concerné)
VU la circulaire du Premier Ministre du 13 avril 2007 relative au dispositif de suivi, de gestion et de contrôle des programmes européens pour la période 2007-2013 ;
VU la demande de financement n° «N° dossier OSIRIS/PRESAGE » présentée par le bénéficiaire en date du « Date dépôt dossier » ;

VU
le cadre d'intervention validé par le Comité Local de Suivi du ……………. relatif à la mesure n°/au dispositif n°

VU l’avis favorable du Comité Local de Suivi du «Date CLS»;

VU l’avis favorable du Comité de programmation du GAL en date du « Date Comité »

Il est convenu ce qui suit :

PREAMBULE : Le bénéficiaire dispose d’un correspondant unique qui est le service instructeur : …………………………………………………………………………………………….
Ce correspondant transmet les informations au « Secrétariat général pour les affaires régionales / Direction générale des services du Conseil Régional », aux co-financeurs, et le cas échéant, aux autres services concernés.

ARTICLE 1 - Objet :

Dans le cadre du Programme Opérationnel …………………………… 2007-2013,

Mesure XXXX / Dispositif XXXX

Le bénéficiaire s’engage à réaliser l’opération suivante :

Intitulé Dossier (reprendre le même titre que celui figurant dans le relevé de conclusions du CLS)
Le contenu de l’opération visée au présent article et les modalités de mise en oeuvre sont décrites dans les annexes jointes (précisant notamment l’objectif, le coût éligible retenu de l’opération subventionnée, le descriptif des investissements soutenus par les fonds structurels, le calendrier prévisionnel des réalisations, les indicateurs liés au projet, les obligations de publicité,…) qui constituent avec le présent document les pièces contractuelles de la convention.

ARTICLE 2 : Eligibilité des dépenses
La période prévisionnelle de réalisation du projet visé à l’article 1 par le bénéficiaire s’étend du … … …. au … … …. 
L’éligibilité des dépenses retenues dans le cadre de ce projet débute le ……….. (Date correspondant à ……………) et se termine le ……..  (la date de fin d’éligibilité doit être postérieure à la date prévisionnelle de fin de l’opération)
Une prorogation peut être accordée par un avenant après avis du Service Instructeur, en cas de nécessité justifiée par le bénéficiaire avant l’expiration du délai initial, liée à la complexité du projet ou à des circonstances particulières et à condition que le projet ne soit pas dénaturé. 

Les dépenses retenues doivent être conformes aux dispositions réglementaires communautaires et nationales, notamment vis-à-vis des décrets fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses pour chaque programme cofinancé par un fonds européen consultables sur le site www.reunioneurope.org.

ARTICLE 3 –Montant de l’aide financière

Le plan de financement de l'opération est le suivant :

	
	Coût total Hors TVA
	Montant Hors TVA 
des dépenses éligibles retenues
	« Fonds UE »
	« Cofinanceur(s) »
	Bénéficiaire

	en €
	
	
	
	
	

	Taux d’intervention %
	
	100 %
	
	
	

	Imputation Budgétaire
	
	
	
	
	


Le montant de l'aide est un montant maximum prévisionnel de XXXX€.

Le montant définitif est calculé au prorata des dépenses éligibles retenues effectivement réalisées et justifiées. La subvention sera calculée de la façon suivante : subvention = dépenses éligibles retenues x taux d’intervention dans la limite du montant maximal prévisionnel cité ci-dessus.
En cas de dépenses justifiées en devises étrangères, le taux de conversion des devises, pour les dépenses justifiées en monnaie étrangère, sera celui utilisé pour chaque paiement par la banque et figurant sur les relevés bancaires. Pour les dépenses payées en espèces, en l'absence de procédure préexistante interne au bénéficiaire fondé sur des règles proportionnées et vérifiables, le taux de conversion des devises sera celui du cours pivot (donc hors frais de change) à fin de mois (publié par la Banque de France) du mois précédent où la dépense a été effectuée. 
Mention spécifique au FSE (le cas échéant)

[paragraphe à insérer en cas d’option sur les « dépenses indirectes forfaitaires » :]

Dépenses indirectes forfaitaires :

Les deux parties conviennent de mettre en œuvre l’option ouverte par l’article 11 (alinéa 3-b) du règlement (CE) n°1081/2006 concernant la « déclaration forfaitaire des dépenses indirectes », au taux de charges directes de  XXXXXX% [inférieur ou égal à 20%], sur la base des modalités telles que définies en annexe XX (et notamment la définition de l’assiette des dépenses directes).

Le bénéficiaire s’engage à ne présenter au solde (ou lors des différentes demandes d’acompte) que des dépenses directes conformes à la liste présentée en annexe XX.

Le bénéficiaire reconnaît et accepte que la prise en charge des dépenses indirectes sera fondée exclusivement sur le taux conventionné, appliqué aux dépenses directes éligibles réellement encourues, justifiées, et vérifiées par le Service Instructeur.
Si le plan de financement initial venait à être modifié, le bénéficiaire s’engage à en informer le service instructeur qui fera procéder à un réexamen du dossier par le Comité Local de Suivi et qui pourra faire procéder à une réduction de l’aide communautaire par « l’autorité de gestion » afin de respecter le taux maximum d’aide publique autorisé précisé dans le cadre d’intervention correspondant. Si le projet s’inscrit dans un régime d’aide notifié à la Commission européenne ou relève de la règle de minimis, ce taux est intangible. 

ARTICLE 4 – Modalités de paiement

Le calendrier des paiements sur crédits européens est le suivant :
[-avance de  FILLIN "Saisissez le taux de l'avance éventuelle (supprimez le paragraphe dans la convention s'il n'y a pas d'avance) :"  XX  % du montant maximum prévisionnel du cofinancement européen, sous réserve de la trésorerie disponible (mention possible pour les opérations cofinancées par le FEDER, le FSE et le FEP).] 

- acompte(s) jusqu’à hauteur de 80 % du montant maximum prévisionnel du cofinancement européen en proportion des dépenses effectuées (avance éventuelle comprise). 
Le bénéficiaire s’engage à déposer, à l’appui de ses demandes de paiement d’acomptes auprès du service instructeur 
:

· un état récapitulatif détaillé des dépenses retenues réalisées conforme à l’état annexé certifié exact par le bénéficiaire, accompagné des pièces justificatives de ces dépenses*(à produire au moins à chaque fin d'exercice comptable en cas de déclaration de dépenses indirectes dans le cas de programme pluriannuel).
· un compte-rendu d’exécution intermédiaire sommaire indiquant le niveau d’avancement de l’opération en cas de programme pluriannuel
- solde calculé dans la limite du montant maximum prévisionnel du cofinancement européen, déduction faite des acomptes versés, sur production par le bénéficiaire, dans le délai prévu ci-dessous :

· d’un compte-rendu d’exécution de l’opération, comprenant notamment les dispositions prises au titre des obligations de publicité conformément à l’article 8 et les données relatives aux indicateurs,
cas A (opération uniquement avec des dépenses directes sans recettes) :

· ·         d’un état récapitulatif détaillé des dépenses retenues réalisées conforme à l'état annexé certifié exact par le bénéficiaire, accompagné des pièces justificatives* de ces dépenses acquittées certifiées « service fait, bon pour paiement d’une subvention PO Coopération Territoriale » [cas POCTE] par le bénéficiaire,
cas B (autres cas) :

· ·         d’un bilan financier certifié « conforme à la comptabilité, service fait » par le bénéficiaire, accompagné des pièces justificatives* (de ces dépenses acquittées éligibles) certifiées « service fait, bon pour paiement d’une subvention PO Coopération Territoriale » [cas POCTE] par le bénéficiaire,

· ·         de la méthode de calcul des coûts (notamment les modes de répartition des charges indirectes) [en cas de charges indirectes]

· des décisions des cofinanceurs (délibérations des organismes publics) si elles n’ont pas encore été produites. 

(*) Nota : En cas d’existence d’un très grand nombre de pièces justificatives liées à la nature du projet cofinancé, le service instructeur pourra ne pas exiger la production systématique de la justification des dépenses encourues et utiliser la mention suivante : « Le bénéficiaire s’engage à transmettre, sur simple demande du service instructeur, la justification des dépenses encourues soit… »
La justification des dépenses réalisées s’effectue par la production :

· de factures, accompagnées de relevés bancaires faisant apparaître les mouvements financiers correspondants 

· ou d’une liste des pièces de dépenses visée par un commissaire aux comptes ou un expert comptable externe à l’organisme, Les pièces de dépenses elles-mêmes doivent être produites pour le contrôle de leur éligibilité

· ou de factures acquittées (mention portée sur chaque facture par le fournisseur). Toute facture payée en espèces sera inéligible si l’acquittement n’est pas certifié par le fournisseur (mention portée sur chaque facture par le fournisseur) ou si le paiement en espèces dépasse les seuils réglementaires en vigueur au moment de l’acquittement.
Mention spécifique aux projets cofinancés par le PO CTE (le cas échéant) :
Dans le cas du PO Coopération, pourraient être dispensées de preuve d’acquittement, dans certains cas particuliers, les factures payées en espèces occasionnées par les missions dans les pays de la zone Océan Indien (frais de mission relatifs au transport sur place, à des dépenses de restauration et d’hébergement).

Le bénéficiaire s’engage également à remettre, sur simple demande du service instructeur, toute pièce justifiant l’effectivité du respect des obligations contractuelles.

La demande de paiement du solde et les pièces précitées doivent être déposées au plus tard le XXXX, soit  dans les XXXX mois maximum à compter de la date limite d’éligibilité prévue à l’article 2. Si aucune demande de prorogation n’est intervenue à cette date, le dossier sera clôturé au vu des pièces disponibles.
La subvention définitive calculée sera au maximum le montant indiqué dans le plan de financement. Elle est établie selon le taux de cofinancement et les dépenses/recettes réalisées sur les différentes actions programmées. Dans ce cadre, un surcoût éventuel sur une action programmée sera toléré pour autant que ce surcoût ne dépasse pas 10% du coût de l’action et ce, dans la limite du montant maximal de la subvention. (mention à supprimer dans le cas d’un programme d’action comportant une seule action)

Le paiement de l’aide communautaire intervient sous réserve de la disponibilité des crédits communautaires, sur justification de la réalisation de l’opération, sous réserve, de la disponibilité des crédits (et, dans le cadre du FEADER, des paiements de la contrepartie nationale).

Mention spécifique aux projets cofinancés par le FEADER :

Si le montant déclaré par le  bénéficiaire, basé sur la demande de paiement du bénéficiaire, dépasse de plus de 3% le montant des dépenses éligibles, le règlement 1975/2006 de la Commission du 7 décembre 2006 impose une sanction financière. Néanmoins, aucune réduction ne devra être appliquée si le bénéficiaire peut démontrer qu'il n'est pas fautif dans l'inclusion du montant inéligible.

Le montant de la sanction est égal au montant de l'indu (écart entre le montant demandé par le bénéficiaire et le montant réellement éligible). Le montant versé après application de la sanction est égal au montant éligible diminué du montant de l'indu. Le calcul de la sanction s’applique sur la dépense totale éligible.

La pénalité ne s’appliquera que dans le cas où le bénéficiaire déclare comme « éligible » des dépenses non éligibles par nature, ce qui correspond à une fraude.

Dans ce cas, la pénalité doit s’appliquer sur l’acompte correspondant sans que les dépenses concernées puissent être représentées dans une demande de paiement ultérieure.
Le paiement FEADER intervient sous réserve de la présentation d’une attestation par le bénéficiaire de la perception des cofinancements prévus.

Les paiements sont effectués au compte :

Domiciliation
: «MoRIBDomBq»



Code banque
: «MoRIBCodBq»
Guichet
: «MoRIBCodGuichet»


N° compte
: «MoRIBNoCpt» Clé : «MoRIBCle»
ARTICLE 5 – Contrôle

Le bénéficiaire s’engage à se soumettre à tout contrôle technique, administratif et financier sur pièces et/ou sur place, y compris au sein de sa comptabilité, effectué par les services techniques instructeurs - «SceUnqLib» -, par toute autorité commissionnée  par « l’Autorité de gestion », l’organisme payeur ou l’Autorité de certification, par les corps d’inspections et de contrôle, nationaux et communautaires.
Il s’engage à présenter aux agents du contrôle tous documents et pièces établissant la régularité et l’éligibilité des dépenses encourues.
ARTICLE 6 – Engagement et Suivi

Le bénéficiaire s’engage à respecter les délais fixés aux articles 2 et 4 lors de la remontée des factures et autres justificatifs certifiés de dépenses ainsi que des indicateurs liés au projet figurant en annexe à la présente convention fixés dans le Programme, ou tout autre outil de gestion déclinant ce document. 

En cas de modification du plan de réalisation, le bénéficiaire s’engage à en informer dans les plus brefs délais le service instructeur et à lui communiquer les éléments.

Il s’engage à tenir une comptabilité séparée de l’opération  ou à utiliser une codification comptable adéquate. Un système extra-comptable par enliassement des pièces justificatives (regroupement de toutes les factures concernant l’opération financée) peut être retenu. Le bénéficiaire s’engage à conserver ces pièces ou leurs copies jusqu’à la date limite à laquelle sont susceptibles d’intervenir les contrôles, soit jusqu’au 31/12/2021.
Le bénéficiaire s’engage en outre :

- à informer le Service Instructeur de tout financement complémentaire obtenu pour la mise en œuvre de l’opération soutenue ;

- à informer  le Service Instructeur de tout changement relatif à la structure portant le projet (adresse, activité, statut juridique,…) ;

- à fournir au Service Instructeur sur sa demande toute information requise dans l’évaluation de l’impact des aides communautaires.

ARTICLE 7 – Reversement et résiliation

En cas de non-respect des clauses de la présente convention et en particulier, de la non-exécution totale ou partielle de l’opération, de la modification du plan de financement ou du lieu d’exécution de l’opération ou du programme des travaux ou de la nature du projet sans autorisation préalable, de l’utilisation des fonds non conforme à l’objet de la présente convention ou du refus de se soumettre aux contrôles, « l’ autorité de gestion » décide de mettre fin à l’aide et exige le reversement partiel ou total des sommes versées.

Le bénéficiaire qui souhaite abandonner son projet (y compris en cours de réalisation) peut demander la résiliation de la convention. Il s’engage à en informer le service instructeur pour permettre la clôture de l’opération. Il s’engage dans les deux cas à procéder au reversement des sommes indûment perçues dans les plus brefs délais et, au plus tard, dans le mois qui suit la réception du titre de perception.

Dans le cas où dans les XX ans (5 ans en général,à adapter le cas échéant en fonction des dispositions prévues au cadre d’intervention) suivant
· l’achèvement de l’opération, (s’agissant du FEDER (date achèvement = date de paiement de la dernière dépense éligible retenue par le bénéficiaire))
· (ou) la décision de financement par l’autorité de gestion, (s’agissant du FEADER et du FEP), 
celle-ci connaîtrait une modification importante affectant sa nature ou ses conditions de mise en oeuvre ou procurant un avantage indu au bénéficiaire ou à un tiers et résultant soit d’un changement d’affectation sans autorisation ou d’un changement dans la propriété de l’objet de la subvention, soit de l’arrêt ou du changement de localisation d’une activité productive, « l’Autorité de gestion » exigerait le reversement partiel ou total des sommes versées.

ARTICLE 8 – Publicité et respect des politiques communautaires

1°) Publicité : 

Le bénéficiaire s’engage à assurer la publicité de la participation européenne selon les dispositions prescrites par la réglementation détaillées au niveau de l’annexe 2 de la présente convention.

Le bénéficiaire est informé que, conformément à la réglementation européenne, la liste des bénéficiaires des fonds européens, l’intitulé des opérations agréées et le montant du financement public alloué sera diffusée sur Internet par le biais du site reunioneurope.org.

Il s'engage à assurer de manière systématique la publicité de la participation des fonds européens

· en faisant mention de l'intervention du fonds européen et «du cofinanceur» sur tout support de communication ;

· en assurant une information systématique de la participation de du fonds européen et «du cofinanceur» dans tous les contacts de presse et interventions publiques.

Le bénéficiaire s’engage enfin à conserver tous les justificatifs (photographies, coupures de presse, brochures…) attestant du respect des obligations en matière de publicité et les transmettre le cas échéant au Service Instructeur.

2°) Respect des politiques communautaires : 

Le bénéficiaire s’engage à respecter les politiques communautaires et notamment les règles en matière d’éligibilité des dépenses, de concurrence, de marchés publics, de protection de l’environnement, d'égalité des chances entre hommes et femmes qui lui sont opposables.
Le bénéficiaire s’engage également à ne pas bénéficier – sur la même assiette de dépenses de l’opération soutenue définie au budget annexé - d’autres financements communautaires.
ARTICLE 9 – Recours, litiges

La présente décision peut faire l'objet d’un recours gracieux auprès de «l’autorité de gestion »  ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la présente convention.

ARTICLE 10 - Pièces annexes

1- Annexe technique et financière
2- Annexe relative au respect des obligations de publicité

3- Annexe relative aux clés de répartition utilisées

4- Modèle d’état de dépenses/bilan financier à fournir lors des demandes d’acompte et de solde

5- Modèle de compte-rendu d’exécution incluant les indicateurs du projet

« L’Autorité de gestion »






Le bénéficiaire

Livre de procédures PO 2007-2013





Manuel de gestion «Programmes d’actions » 












Ce projet est cofinancé par l’Union Européenne

Livre de procédures 2007-2013
Version agréée par le CLS du 2 avril 2009
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Version agréée par le CLS du 2 avril 2009
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